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Le point de vue 
d’Industries Méditerranée 

Industries Méditerranée est la 
représentation unifiée de 
l’industrie en région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. Elle 
regroupe des branches 
professionnelles et 
interindustrielles : Union des 
Industries et des Métiers de la 
métallurgie, France Chimie, 
Union Maritime et Fluviale, 
Polyvia, Union Française de 
l’Electricité, Union Française 
des Industries Pétrolières 
Energies et Mobilités, Union 
nationale des Industries de 
carrières et matériaux de 
construction, Association 
Régionale des Industries 
Alimentaires Sud, Fibois, Fask, 
Toulon Var Technologie en 
associant les acteurs 
économiques du territoire. 
Industries Méditerranée 
représente France Industrie en 
région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. 

EN BREF. 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, et en particulier la zone industrielle du Golfe de 
Fos et de l'Étang de Berre, est au cœur d’une transition industrielle et 
énergétique majeure. Elle est aujourd’hui à la croisée des chemins pour réussir 
la décarbonation des sites existants, l’implantation de nouveaux projets de 
filières décarbonées, éviter la récession industrielle et ainsi assurer sa 
pérennité.  

En avril 2025, l’Etat a recensé près de 20 milliards d’euros d’investissements à l’horizon 2030 
dont la plus grande partie (75%) sera portée par des acteurs privés. 
La réussite de la transition industrielle de ce territoire est cruciale : il s’agit de garantir la 
souveraineté industrielle de la France et de l’Europe, tout en basculant vers une industrie et une 
économie décarbonées au bénéfice de la région. Le défi est d’arriver à accueillir les projets, 
accompagner les emplois associés et réaliser les équipements nécessaires (mobilité, logements, 
hôpitaux, écoles…) à l’arrivée de ces nouvelles activités sur la zone. 

Cette ambition nécessite une approche intégrée et coordonnée entre l'État, les collectivités 
territoriales, les industriels et les citoyens. Plus précisément, quatre enjeux majeurs se dégagent 
pour les industriels : 

- Un approvisionnement électrique et énergétique bas-carbone suffisant et fiable,
- Pouvoir attirer et former des talents désireux de s’engager aux métiers industriels
- Un développement territorial intégré,
- La mise en place urgente d’une gouvernance.Contact : Christine Baze 

Adresse : Tour Méditerranée – 65 

avenue Cantini – 13006 Marseille 

T +33 4 96 20 83 50 

Site Internet : 

https://industriesmediterranee.fr 
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L'approvisionnement électrique et 
énergétique bas carbone : une 
nécessité absolue pour la 
décarbonation. 
 
La transition vers la neutralité carbone 
implique une électrification massive 
des procédés industriels. Cette 
énergie doit être sécurisée, fiable, 
compétitive, et décarbonée. A date, la 
concrétisation des projets industriels 
complétant les besoins régionaux, ne 
peut passer que par la réalisation 
d’une ligne THT 400kV entre 
Jonquières-Saint-Vincent et Fos-sur-
Mer, solution technique fiable, 
permettant de sécuriser les 
investissements, apportant une 
solution pérenne et réalisable dans les 
délais attendus. 
 
1. Un besoin accru en électricité pour 
décarboner l’industrie et les usages 
avant 2030 
Les industriels se sont engagés dans la 
baisse de la consommation d'énergie 
pour respecter les engagements de l’Etat 
sur la transition énergétique, mais leur 
consommation électrique pourrait 
doubler pour permettre la sortie des 
énergies fossiles. A date, la 
concrétisation des projets industriels 
nécessite 4400 MW de Puissance 
électrique d’ici 2030 (scenario median 
DREETS). Ce besoin est à mettre en 
comparaison avec la capacité d'accueil 
très limitée du réseau actuel : 600 MW, 
pouvant passer à 1200 MW avec 
renforcements ponctuels. La construction 
d’une nouvelle ligne THT apporterait 
3700 MW, à peine suffisant pour 
satisfaire à la fois les besoins industriels 
et les besoins des autres usages. Ces 
besoins en puissance électrique pour les 
industriels doivent être satisfaits d’ici 
2030 au risque que les projets se fassent 
ailleurs et conduisent à une situation 
économique de la région très dégradée. 
 
2. Un besoin de sécurisation pour les 
industriels avec un 
approvisionnement électrique sûr et 
fiable. 
Les industriels ont besoin d’une 
électricité fiable. Ils ne peuvent pas 

supporter des indisponibilités longues sur 
défaillance.  
Le rapport ENTSOE du 16/09/2024 sur 
les indisponibilités des liaisons à courant 
continu en Europe mentionne un taux 
d’indisponibilité moyen de 10% (soit plus 
d’un mois par an) et une moyenne de 10 
déclenchements par an. Au contraire, 
pour une ligne aérienne 400 000V, la 
tierce expertise indique 0,1 défaut 
permanent par an pour 100km.  
Par ailleurs, un tracé permettant un 
bouclage du réseau permettant d’arriver 
jusqu’à Fos-sur-mer rendrait le réseau 
plus robuste. Les porteurs de projet ont 
choisi de s’implanter sur ce territoire pour 
le foncier disponible, les services 
apportés par l’existence d’un bassin 
d’emploi industriel historique, les 
infrastructures industrielles, la proximité 
du Grand Port Maritime de Marseille, les 
possibilités de solutions d’économie 
circulaire. Ils ne retrouveraient pas ces 
conditions sur d’autres territoires. 
 
3. Une nécessité d’une solution 
pérenne avec une vision long terme  
La construction d’une nouvelle ligné 
électrique et l’évaluation de sa capacité 
ne doivent pas être évalués au regard 
des seuls besoins actuels des porteurs 
de projets. La communauté industrielle a 
besoin d’une solution pérenne et à vision 
long terme pour consolider l’avenir du 
territoire et permettre l’accueil de 
nouveaux projets non identifiés à ce jour 
comme les attentes fortes de 
décarbonation des acteurs territoriaux. 
La situation du réseau électrique ne le 
permet pas aujourd’hui. Apporter une 
solution avec une ligne de capacité 
réduite condamne la région à ne plus 
pouvoir se développer et se décarboner. 
 



 
 
  

 
 
L'emploi, les compétences et la 
formation : 3 éléments clés pour la 
réussite des projets 
 
Les projets présentés dans le cadre de 
ce débat et portés par les industriels 
pourraient conduire à la création de 
63500 emplois directs, indirects et 
induits à l’horizon 2050.  C’est la 
raison pour laquelle il faut préparer les 
évolutions des besoins en 
recrutement et adapter les formations. 
A contrario, l’échec ou un retard à 
transformer les activités existantes 
entraînerait la suppression de 28800 
emplois à l’horizon 2050 (Source Etat). 
Ce qu’il faut éviter. 
 
1.Besoins en Emplois et Tensions  
Aussi bien les industriels présents sur le 
territoire que ceux souhaitant s’implanter 
ont besoin de recruter de nouvelles 
compétences dans les filières clés de la 
région : aéronautique, micorélectronique, 
énergie, chimie. 
Le besoin net en emplois  correspondant 
uniquement aux projets identifiés dans le 
cadre de ce débat, se chiffre entre 10 et 
12000 emplois directs et 61200 emplois 
directs, indirects et induits d'ici 2030 
(source Etat). Ces créations d'emplois 
directs se concentrent principalement 
dans les nouvelles filières d'avenir et en 
premier lieu les industries vertes et la 
filière aéronautique puis les activités 
portuaires, et la sidérurgie bas-carbone. 
 
2.L’emploi, un cercle vertueux pour 
l’ensemble de la zone  
La réalisation des projets industriels 
profite à l’ensemble du territoire et de la 
zone. En effet, un emploi industriel 
génère 1,75 emploi indirect et 3 emplois 
induits. De plus, les emplois industriels 
sont en moyenne mieux rémunérés de 
37% par rapport aux autres emplois du 
privé, ce qui augmente le pouvoir d’achat 
de la zone et les retombées 
économiques. Selon les projections de 
l’Etat basée sur les projets industriels, la 
variation totale de l’emploi (direct, 
indirect, et induit) est comprise entre 
15800 et 61200 d’ici 2030. 

 
3.Une anticipation nécessaire des 
besoins en formation 
Actuellement, on estime à environ 10 000 
le nombre de personnes qui se forment 
aux métiers industriels dans la région, 
que ce soit en formation initiale ou 
continue. C’est donc insuffisant au regard 
des besoins industriels qui se chiffrent à 
plus du double en intégrant les besoins 
en recrutement annuels. Il est capital de 
travailler à l’attractivité des métiers de 
l’industrie pour orienter efficacement les 
jeunes, les publics féminins et les 
personnes les plus éloignées de l’emploi 
vers les besoins réels. 
 
4.Une politique volontariste en 
partenariat avec l’Etat, la Région et les 
acteurs de la formation 
La Région, la région académique et 
Industries Méditerranée ont créé le 
campus d’excellence industrie du futur 
Sud dont l’objectif est de mettre en 
adéquation les besoins en compétence 
des entreprises et les formations. Depuis 
2022, dans le cadre de France 2030, 
l’Etat et la Région se sont mobilisés pour 
apporter des moyens financiers pour 
l’attractivité des métiers, l’équipement en 
plateaux techniques des centres de 
formation, la création de nouvelles 
formations. Ce campus porte aujourd’hui 
des projets lauréats de France 2030 pour 
un montant de plus de 50 M€. Le 
développement des compétences 
industrielles a donc bien été anticipé.  
Cependant, l’enjeu de la formation est 
immense. Cette politique volontariste, 
doit être poursuivie pour donner les 
moyens aux entreprises de recruter et de 
réaliser leurs projets et par ailleurs, 
donner une opportunité aux jeunes et aux 
personnes en reconversion de trouver 
une opportunité de carrière. 



Le Développement territorial intégré 

L'accueil de ces grands projets 
industriels et des nouveaux emplois a 
des impacts significatifs sur le 
territoire, nécessitant une anticipation 
en termes de mobilités 
(contournement Martigues-Port-de-
Bouc, requalification de la D268, 
développement des mobilités 
alternatives…), de logements 
(production de 11000 logements par 
an selon le PLH métropolitain) et de 
services publics (santé, éducation…). 

1. Transformer les mobilités
L’offre de transports collectifs est limitée
sur la Zone Fos Etang de Berre et les
infrastructures routières existantes sont
saturées ou en limite de capacité (N569,
D268). Des améliorations fortes sont
attendues par les industriels comme par
les salariés et les habitants depuis de
nombreuses années. Les
aménagements routiers comme la
Liaison Fos-Salon ou le contournement
Martigues-Port-de-Bouc sont
absolument indispensables pour le
développement du territoire. En
complément, il est nécessaire de prendre
en compte les mobilités alternatives pour
le transport de personnes, à la fois dans
l’élaboration des infrastructures (pistes
cyclables) et dans l’offre de transports
collectifs. Également, l’offre de transport
de marchandises se doit d’évoluer vers
un report modal de la route vers le rail et
le fluvial, en lien avec les ambitions de
l’axe MeRS.

2.Des besoins en logement tout aussi
importants
Sur les 18 communes autour de l'étang
de Berre, le Programme Local de
l'Habitat (PLH) prévoit 13926 logements
programmés à l'horizon 2028, dont 3690
Logements Locatifs Sociaux (LLS).
L'objectif total à l'horizon 2040 est de
39533 logements. Il sera important de
croiser cet objectif avec la réalité des
besoins des habitants. Il est également

nécessaire de dimensionner les services 
publics et équipements associés à cette 
croissance démographique, ce qui 
nécessite une étude approfondie et la 
compilation/actualisation de données 
existantes. Enfin, le renforcement de 
l'offre de soins et l’adaptation des 
équipements collectifs sont des actions 
prioritaires. 

Une gouvernance indispensable pour 
réussir cette transition 

Tous les enjeux sont interdépendants 
et nécessitent une gouvernance 
opérationnelle et agile, capable de 
mobiliser les financements 
nécessaires et de coordonner les 
actions entre l’ensemble des partie-
prenantes territoriales. 

Industries Méditerranée estime 
indispensable la mise en place d’une 
gouvernance dédiée afin de renforcer la 
vision territoriale, faciliter le 
développement et l’implantation des 
industries, respecter les délais des 
procédures d'urbanisme et 
d'aménagement, prioriser et flécher les 
investissements. Les projets et le 
territoire ont des besoins significatifs en 
financement qui doivent être pris en 
compte et portés par une gouvernance 
portant la vision long terme du territoire. 
L'approche partenariale et la co-
construction avec les acteurs locaux 
(élus, industriels, associations, citoyens) 
est essentielle. 
Industries Méditerranée souhaite sur 
l’ensemble de ces sujets une planification 
à long terme et une coordination 
renforcée entre l'ensemble des acteurs 
publics et privés impliqués dans le 
développement de la zone. 
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